
IsraÃ«l cherche lâ??aide des EuropÃ©ens pour faire Ã©chouer lâ??enquÃªte sur
les crimes de guerre

Description

Par Maureen Clare Murphy, le 19 mars 2021

Le prÃ©sident israÃ©lien Reuven Rivlin et son homologue franÃ§ais Emmanuel Macron Ã 
Paris le 18 mars. (Jacques Will / SIPA)

Si les dirigeants israÃ©liens manquent dâ??autoritÃ© morale, cela ne les a jamais empÃªchÃ©
dâ??accuser les autres du mÃªme dÃ©faut. 

Câ??est ainsi que le prÃ©sident dâ??IsraÃ«l, Reuven Rivlin, a Ã©tÃ© envoyÃ© Ã  travers lâ??Europe
oÃ¹ il essaie de faire valoir que lâ??enquÃªte de la Cour PÃ©nale Internationale sur des crimes de
guerre supposÃ©s en Cisjordanie et Ã  Gaza Â« est moralement et juridiquement en faillite Â».
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De mÃªme, lâ??incohÃ©rence morale et logique nâ??a pas empÃªchÃ© Michal Cotler-Wunsh,
lÃ©gislateur israÃ©lien qui a cherchÃ© Ã  conditionner le transfert de doses de vaccin anti COVID-19
Ã  Gaza Ã  des concessions de la part du Hamas, dâ??accuser la CPI de Â« politisation Â».

Cotler-Wunsh a invoquÃ© une dÃ©finition discrÃ©ditÃ©e de lâ??antisÃ©mitisme mise en avant par les
lobbys qui cherchent Ã  Ã©touffer la critique dâ??IsraÃ«l, expliquant que le tribunal cherchait Ã 
singulariser lâ??Ã?tat juif et Ã  appliquer contre lui un double standard.

Peu importe que la CPI veuille examiner de supposÃ©s crimes de guerre perpÃ©trÃ©s par les groupes
armÃ©s palestiniens, comme lâ??a clairement dit fin 2019 la procureure gÃ©nÃ©rale de la Cour en
conclusion de son enquÃªte prÃ©liminaire de cinq ans.

Une issue tout Ã  fait envisageable de lâ??enquÃªte de la CPI serait que le tribunal nâ??inculpe que
des individus dans les groupes armÃ©s palestiniens.
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La CPI sâ??en remet Ã  des enquÃªtes internes du pays, lÃ  oÃ¹ elles existent, en vertu du principe de
complÃ©mentaritÃ© qui dispose que Â« les Etats ont la responsabilitÃ© premiÃ¨re et le droit de
poursuivre des crimes internationaux Â».

IsraÃ«l dispose dâ??un systÃ¨me dâ??auto-investigation â?? mÃªme sâ??il est dÃ©crit par
Bâ??Tselem, association majeure du pays pour la dÃ©fense des droits humains, comme un
mÃ©canisme de blanchiment qui Ã©loigne la direction militaire et politique de toute responsabilitÃ©.

La procureure gÃ©nÃ©rale de la CPI a dÃ©clarÃ© fin 2019 que lâ??estimation par son bureau Â« de
la portÃ©e et de lâ??authenticitÃ© Â» des procÃ©dures nationales dâ??IsraÃ«l Â« reste en cours Ã 
ce stade Â».

Elle avait cependant Â« conclu que les cas potentiels concernant des crimes possiblement commis par
des membres du Hamas et des GAP [Groupes ArmÃ©s Palestiniens] seraient actuellement
recevables Â».

Mais les responsables israÃ©liens nâ??ont pas laissÃ© des faits ou une analyse sensÃ©e se mettre
en travers de leur rÃ©action impulsive contre la Cour.

A propos de faits gÃªnants, le pÃ¨re de Cotler-Wunsh est Irwin Cotler, le lobbyiste pro-IsraÃ«l pris au
piÃ¨ge par Justin Trudeau pour avoir voulu rÃ©primer le mouvement de solidaritÃ© avec la Palestine
au Canada.

Â« Deux poids, deux mesures Â»

En rapport avec lâ??argument du Â« deux poids, deux mesures Â», Ã©galement appelÃ© â??double
standardâ?•, mis en avant par Cotler-Wunsh et dâ??autres contre la crÃ©dibilitÃ© de la Cour, il
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apparaÃ®t quâ??elle nâ??aurait pas enquÃªtÃ© sur les supposÃ©s crimes de guerre en Syrie.

Cet argument, lui aussi, dÃ©coule de lâ??ignorance des faits.

Alors que la Syrie est signataire du Statut de Rome qui a fondÃ© la Cour, elle nâ??a pas ratifiÃ© le
statut ni adhÃ©rÃ© Ã  la Cour, et le tribunal international de justice ne peut donc exercer sa
compÃ©tence territoriale sur ce pays.

IsraÃ«l nâ??est pas non plus membre de la CPI, mais la Palestine lâ??est, et la Cour a lancÃ© son
enquÃªte Ã  la demande de cette derniÃ¨re.

Lâ??annÃ©e derniÃ¨re, un panel de juges a affirmÃ© que la Cour avait la compÃ©tence territoriale en
Cisjordanie et Ã  Gaza.

Benjamin Netanyahou, Premier ministre dâ??IsraÃ«l, a immÃ©diatement condamnÃ© cette dÃ©cision,
la qualifiant de Â« pur antisÃ©mitisme Â».

La CPI peut Ã©galement exercer une compÃ©tence personnelle dans les cas oÃ¹ le ressortissant
dâ??un Ã?tat membre de la CPI commet des crimes de guerre dans le territoire dâ??un Ã?tat non
partie.

Le Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ??ONU peut lui aussi Ã©ventuellement dÃ©roger Ã  sa compÃ©tence
personnelle et territoriale en soumettant les affaires Ã  la CPI.

Les Etats membres du Conseil de SÃ©curitÃ© ont essayÃ© de le faire pour la Syrie, mais se sont vu
opposer le veto de la Russie et de la Chine.

Mercredi, le ministre russe des Affaires Ã©trangÃ¨res a assurÃ© Ã  son homologue israÃ©lien que
Moscou, comme Tel Aviv, Ã©tait Â« plutÃ´t rÃ©fractaire Ã  la CPI Â».

Un autre argument avancÃ© par les responsables israÃ©liens, comme par les dÃ©fenseurs de
lâ??Ã?tat, est que lâ??enquÃªte de la CPI ferait du tort au processus de paix, dÃ©clarÃ© mort par tout
le monde depuis longtemps, exceptÃ© ceux dont le salaire dÃ©pend du maintien de cette farce.

MalgrÃ© cet intÃ©rÃªt supposÃ© pour des nÃ©gociations avec les Palestiniens, une nouvelle initiative
multilatÃ©rale pour raviver le processus de paix a Ã©tÃ© immÃ©diatement stoppÃ©e par IsraÃ«l, a
rapportÃ© le mois dernier Axios.
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Offensive diplomatique

Au lieu de cela, IsraÃ«l concentre ses efforts diplomatiques sur les menaces ressenties du Hezbollah,
de lâ??Iran et de la CPI, alors que son prÃ©sident, son ministre des affaires Ã©trangÃ¨res et son chef
de lâ??armÃ©e font une tournÃ©e en Europe.

La question de la coopÃ©ration entre IsraÃ«l et le tribunal est dÃ©battue au sein du gouvernement
aprÃ¨s lâ??annonce officielle au dÃ©but du mois dâ??une enquÃªte de la CPI.

La lettre de la CPI identifie les trois questions principales sur lesquelles le tribunal a lâ??intention
dâ??enquÃªter : lâ??attaque de 2014 dâ??IsraÃ«l sur Gaza ; son entreprise coloniale en Cisjordanie ;
et lâ??utilisation dâ??une force lÃ©tale contre les manifestants de la Grande Marche du Retour.

Les mÃ©dias israÃ©liens ont rapportÃ© que les responsables Ã©taient Â« inquiets de ce que la CPI
puisse dÃ©jÃ  commencer Ã  Ã©mettre des mandats dâ??arrÃªt Â» dans les mois qui viennent contre
dâ??anciens officiers.
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Les responsables israÃ©liens dÃ©clarent que certains Ã?tats membres de la CPI Â« ont acceptÃ© de
donner un prÃ©avis Ã  IsraÃ«l sur toute intention dâ??arrÃªter Â» ses citoyens Ã  leur arrivÃ©e dans
leur pays.

Fournir des informations qui pourraient permettre Ã  des suspects dâ??Ã©chapper Ã  une enquÃªte ou
Ã  une arrestation violerait vraisemblablement les obligations quâ??ont les Ã?tats membres selon le
statut de Rome de coopÃ©rer aux travaux de la Cour.

Cette semaine, des centaines dâ??associations de dÃ©fense des droits humains ont exhortÃ© les
Ã?tats membres de la CPI Â« Ã  soutenir publiquement et Ã  coopÃ©rer entiÃ¨rement Â» Ã 
lâ??enquÃªte.

Les associations ont exhortÃ© les Ã?tats Â« Ã  assurer lâ??arrestation et le transfert Ã  La Haye des
personnes accusÃ©es de crimes internationaux Â».

Source : The Electronic Intifada

Traduction  J. Ch. pour lâ??Agence mÃ©dia Palestine
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